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hausse des prix de l'énergie
Question au Gouvernement n° 4328

Texte de la question

HAUSSE DES PRIX DE L'ÉNERGIE

M. le président. La parole est à Mme Christine Pires Beaune.

Mme Christine Pires Beaune. Tout d'abord, notre groupe s'associe à l'hommage que vous avez rendu à
Maxime Blasco, monsieur le président.

Monsieur le Premier ministre, le 17 novembre 2018, des milliers de Français manifestent : le mouvement social
des gilets jaunes, d’une ampleur inédite, se déclenche suite à la hausse de la taxe carbone, qui augmente
fortement le prix du carburant à la pompe. On connaît la suite.

Hier, les Français apprennent que le prix du gaz va de nouveau augmenter de 12,6 % au 1er octobre, soit une
hausse record de près de 58 % au cours des deux dernières années. À cette hausse du gaz vient s’ajouter la
hausse du prix de l’électricité et des carburants.

Cette situation n'est pas nouvelle, mais depuis quelques mois, avec la reprise des économies mondiales, elle
s’aggrave. Il y a désormais urgence à agir : en raison du coût croissant des énergies, le pouvoir d'achat des
Français va fortement s’éroder, en particulier celui des plus précaires, mais également celui des classes
populaire et moyenne, qui vont rencontrer les plus grandes difficultés à se chauffer et se déplacer cet hiver.

Dans le projet de budget que vous avez présenté mercredi dernier, il n’y a aucune mesure pour soutenir les
ménages. Hier, le Président de la République a annoncé en grande pompe la défiscalisation des pourboires : ce
ne sont pas de pourboires supplémentaires dont les Français ont besoin, mais de meilleurs salaires !
(Applaudissements sur les bancs des groupes SOC et GDR.) Pour une grande partie de la population, il devient
chaque année plus difficile de vivre de son salaire. C'est d'autant plus vrai lorsque la part du budget consacrée
au logement, au chauffage et aux déplacements augmente terriblement.

La colère gronde, le feu couve, et il est de votre responsabilité, monsieur le Premier ministre, de l’éteindre avant
qu’il ne se propage au pays. Que comptez-vous faire pour que tous les Français puissent se chauffer
correctement, quel que soit le lieu où ils résident ? Que comptez-vous faire pour ceux qui n'ont d'autre choix que
d'utiliser leur véhicule pour aller travailler ? (Applaudissements sur les bancs des groupes SOC et GDR.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée chargée du logement.

Mme Emmanuelle Wargon, ministre déléguée chargée du logement. Vous avez évoqué la crise des gilets
jaunes : suite à cette crise, le Gouvernement a pris de nombreuses mesures visant à augmenter le pouvoir
d'achat. (Protestations sur les bancs du groupe GDR.)
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M. Sébastien Jumel. Il a soigné les gilets dorés !

Mme Emmanuelle Wargon, ministre déléguée . Pour n'en citer qu'une, la prime d'activité : son montant a
doublé en volume, passant de 5 à 10 milliards d'euros, ce qui correspond à une augmentation mensuelle de
pouvoir d'achat de plus de 100 euros. (Applaudissements sur les bancs des groupes LaREM et Dem.)

D'ailleurs, nous sommes un des rares pays du monde où le pouvoir d'achat n'a pas reculé pendant la crise du
covid.

M. Fabien Roussel. On ne parle pas de pouvoir d'achat, mais de salaires !

Mme Emmanuelle Wargon, ministre déléguée . Il a même continué à augmenter cette année, et cette hausse
devrait se poursuivre l'année prochaine de manière significative. Nous avons donc bien préservé le pouvoir
d'achat des Français.

Bien entendu, nous devons continuer la transition écologique. Cela nécessite d'améliorer les modes de
chauffage, que ce soit pour accroître le pouvoir d'achat ou pour préserver la planète. Je le disais tout à l'heure,
le pouvoir d'achat passe par l'octroi à 5,8 millions de ménages d'un chèque énergie, dont le montant sera
augmenté de 100 euros en fin d'année.

M. Jean-Paul Lecoq. Augmentez les salaires !

M. Sébastien Jumel. Taxez les gilets dorés !

Mme Emmanuelle Wargon, ministre déléguée . Par ailleurs, assurer la transformation énergétique, c'est
également et avant tout continuer à répondre à la crise du logement. Aux côtés du Premier ministre, j'ai assisté
ce matin au congrès HLM de l'Union sociale pour l'habitat (USH) : nous soutenons la construction de logement
social (Vives protestations sur les bancs du groupe GDR), car c'est une réponse concrète aux besoins de
logements à prix modérés. Nous poursuivrons également la rénovation énergétique des logements, à la fois
dans le parc privé et dans le parc social.

Plusieurs mesures prévues par la loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la
résilience face à ses effets nous permettront également d'avancer, comme la création du rôle d'accompagnateur
rénov' et le financement du reste à charge pour les plus modestes.

Toutes ces mesures sont concrètes, et c'est ainsi que nous mènerons la transition écologique : avec
volontarisme et en accompagnant les plus modestes. (Applaudissements sur les bancs des groupes LaREM et
Dem.)

M. le président. La parole est à Mme Christine Pires Beaune.

Mme Christine Pires Beaune. Avec votre réforme, le pouvoir d'achat des chômeurs et des aides ménagères va
diminuer, car les salaires stagnent depuis des années ! (Applaudissements sur quelques bancs du groupe
SOC.)
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